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Lettre datee du 13 septembre 2011, adressee 
au Secretaire general par le President de la Commission 
de l’Union africaine 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a tenu sa deux cent 
quatre-vingt-treizieme reunion ce jour, 13 septembre 2011, a Addis-Abeba pour 
examiner la situation en Somalie. Je vous fais tenir ci-joint que j’ai soumis au 
Conseil ainsi que le communique adopte a Tissue de la reunion (voir pieces jointes). 

Comme vous le savez, la situation politique et en matiere de securite en 
Somalie a connu au cours des demiers mois une evolution majeure marquee par la 
signature de l’Accord de Kampala le 9juin 2011 et l’extension du controle des 
forces de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et du 
Gouvemement federal de transition aux zones precedemment occupees par 
A1 Shabaab a Mogadiscio. Cette evolution offre une occasion unique de promouvoir 
la paix et la reconciliation en Somalie et de mettre un terme aux souffrances 
indicibles infligees a son peuple au cours des deux demieres decennies. 

Cela etant, le Conseil de paix et de securite a souligne la necessite pour la 
communaute intemationale de tirer pleinement parti de cette conjoncture favorable 
et d’assumer ses responsabilites vis-a-vis du peuple somalien. A cet egard, le 
Conseil de paix et de securite a approuve le concept d’operations revise tel 
qu’elabore par la Commission, a Tissue de vastes consultations avec toutes les 
parties prenantes. Le Conseil de paix et de securite a demande au Conseil de 
securite d’autoriser un dispositif d’appui renforce pour l’AMISOM pour qu’elle 
puisse mieux s’acquitter de son mandat et venir en aide au peuple somalien. 

Je vous serais oblige de bien vouloir faire distribuer de toute urgence le texte 
du rapport et du communique aux membres du Conseil de securite avant leur 
reunion prevue sur la Somalie. A ce propos, je souhaiterais mettre l’accent sur le fait 
que le Conseil de paix et de securite a prie le Conseil de securite de prendre en 
compte des contributions additionnelles et actualisations sur la situation, avant 
l’adoption de sa resolution sur la Somalie, y compris en interagissant de fa?on 
approfondie avec l’Union africaine et en prenant dument en consideration les 
requetes et autres elements contenus dans le present communique, et ce dans un 
esprit de concertation et de partenariat, ainsi que les conclusions du minisommet sur 
la Somalie, prevu a New York, le 23 septembre 2011, a votre initiative. 

Permettez-moi, encore une fois, d’exprimer la gratitude de l’Union africaine a 
l’Organisation des Nations Unies et a son personnel pour leur soutien a nos efforts 
en Somalie, ainsi qu’a son secretariat, pour sa participation active et constructive a 
la reunion consultative technique sur l’AMISOM qui s’est deroulee a Addis-Abeba, 
les 17 et 18 aout 2011. 


Le President de la Commission 
de TUnion africaine 
(, Signe ) Jean Ping 
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Piece jointe 1 

Communique de la deux cent quatre-vingt-treizieme 
reunion du Conseil de paix et de securite 

Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, lors de sa deux cent 
quatre-vingt-treizieme reunion tenue le 13 septembre 2011, a adopte la decision qui 
suit sur la situation en Somalie : 

Le Conseil 

1. Prend note du rapport du President de la Commission sur la situation en 
Somalie [PSC/PR/2(CCXCIII)], ainsi que des declarations faites par les 
representants du Gouvemement federal de transition de la Somalie, des Nations 
Unies et de l’Ethiopie, en sa qualite de pays assurant la presidence de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD); 

2. Rappelle ses decisions et communiques de presse anterieurs sur la 
situation en Somalie; 

3. Se felicite des progres realises sur le terrain par les forces de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et du Gouvemement federal de 
transition, en particulier l’extension de leur controle aux zones precedemment 
occupees par A1 Shabaab, ainsi que des resultats obtenus par les milices alliees au 
Gouvemement federal de transition dans d’autres parties du pays, notamment dans 
le Hiraan, le Galgadud, Bay et Bakool, Gedo et le Djouba inferieur; 

4. Exprime sa profonde appreciation aux forces de l’AMISOM et du 
Gouvemement federal de transition pour leur courage et leur devouement, qui ont 
rendu ces realisations possibles, et les encourage a perseverer dans leurs efforts. Le 
Conseil reitere, une fois de plus, sa gratitude aux Gouvemements du Burundi et de 
l’Ouganda pour leur engagement indefectiblement en faveur de la cause de la paix et 
de la reconciliation en Somalie, et compatit avec les families des soldats de 
l’AMISOM et du Gouvemement federal de transition qui ont fait le sacrifice ultime 
au service de la paix et de la securite en Somalie; 

5. Se felicite de la signature de l’Accord de Kampala du 9 juin 2011, qui a 
prolonge la periode de transition d’un an, jusqu’au 20 aout 2012, de l’adoption, par 
la reunion consultative tenue a Mogadiscio du 4 au 6 septembre 2011, d’une feuille 
de route qui decrit les taches clefs devant etre accomplies avant aout 2012, le 
chronogramme pour l’achevement de chacune d’entre elles, les institutions 
responsables, les ressources necessaires et le mecanisme pour assurer le respect des 
engagements pris par les institutions federates de transition; 

6. Felicite le President du Gouvemement federal de transition et le 
President du Parlement federal de transition pour 1’Accord conclu a Kampala, qui 
temoigne d’un engagement renouvele a mener a bien la transition et a promouvoir 
une paix durable et la reconciliation dans leur pays, et demande instamment a toutes 
les parties prenantes somaliennes de continuer a faire preuve de 1’unite de vues et de 
la determination necessaires pour maintenir la dynamique nee des acquis enregistres 
a Mogadiscio, ainsi que de l’Accord de Kampala et de la feuille de route adoptee 
subsequemment, et ce en mettant integralement en oeuvre les engagements pris et en 
s’en tenant au chronogramme convenu a cet egard. Le Conseil appelle tous les 
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Somaliens, y compris ceux de la diaspora, a continuer de soutenir le processus de 
paix dans leur pays; 

7. Exprime sa gratitude au President Yoweri Museveni de l’Ouganda, pour 
avoir facilite la conclusion de 1’Accord de Kampala, et au Premier Ministre Meles 
Zenawi de l’Ethiopie et aux autres dirigeants de 1’IGAD, pour leur implication 
continue et leur role de premier plan dans la promotion de la paix, de la securite et 
de la stability en Somalie. Le Conseil felicite egalement les dirigeants de la 
Communaute de l’Afrique de l’Est pour leurs efforts; 

8. Reitere la profondepreoccupation de l’Union africaine face a la situation 
humanitaire qui prevaut en Somalie en raison de la secheresse et de la famine 
actuelles, prend note des resultats de la conference d’annonces de contributions 
organisee par la Commission a Addis-Abeba, le 25 aout 2011, et felicite les Etats 
membres et les partenaires de l’Union africaine, en particulier la Banque africaine 
de developpement, qui se sont engages a apporter une assistance. Le Conseil 
exprime sa gratitude aux acteurs presents sur le terrain, en particulier les 
organisations non gouvemementales somaliennes, pour les efforts qu’ils deploient, 
en depit des conditions de securite difficiles dans lesquelles ils travaillent, ainsi 
qu’aux organisations de la societe civile africaine, pour les initiatives qu’elles ont 
prises en faveur des populations affectees en Somalie; 

9. Demande instamment aux Etats membres qui ne l’ont pas encore fait de 
contribuer fmancierement et en nature aux efforts de secours, et a ceux qui sont en 
mesure de le faire de foumir une assistance supplemental. Le Conseil souligne la 
necessite pour le continent d’etre a la hauteur des defis qui se posent et d’apporter 
aux populations somaliennes le soutien dont elles ont si desesperement besoin, dans 
un esprit de veritable solidarity africaine. Le Conseil lance egalement un appel aux 
partenaires intemationaux pour qu’ils apportent un soutien qui soit proportionne aux 
besoins sur le terrain; 

10. Prend note avec satisfaction des mesures prise sur le terrain par 
l’AMISOM, afin d’assurer la securite pour les efforts de secours, de faciliter l’acces 
et de foumir une assistance humanitaire aux populations dans le besoin, et 
encourage la Mission a poursuivre ses efforts. Le Conseil felicite egalement le 
Bureau interafricain sur les ressources animales de l’Union africaine base a Nairobi, 
pour son travail exceptionnel visant a attenuer l’impact de la secheresse et de la 
famine, a travers l’appui au secteur de l’elevage, qui constitue le pilier de 
l’economie somalienne, et prie la Commission de tenir le Conseil regulierement 
informe des activites et programmes menes par le Bureau; 

11. Souligne que les recents developpements politiques et securitaires creent 
une occasion unique pour faire avancer la paix et la reconciliation en Somalie et 
mettre un terme defmitif aux souffrances indicibles infligees au peuple somalien. En 
consequence, le Conseil, une fois encore, en appelle a la communaute 
intemationale, en particulier les Nations Unies, pour qu’elle prenne les mesures 
attendues d’elle et assume pleinement ses responsabilites envers le peuple somalien, 
en conformite avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies; 

12. Reaffirme la determination de l’Union africaine a continuer de faire tout 
ce qui est necessaire pour aider le peuple somalien et faciliter la conclusion reussie 
du processus de paix et de reconciliation et, a cette fin, a travailler avec les 
institutions federates de transition dans un esprit de partenariat. A cet egard, le 
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Conseil approuve le concept d’operations revise, tel que decrit aux paragraphes 52 
a 55 du rapport du President de la Commission et qui a ete elabore sur la base des 
conclusions de l’atelier consultatif technique organise par la Commission a Addis- 
Abeba, les 17 et 18 aout 2011; 

13. Prend note avec satisfaction de l’engagement pris par le Burundi et 
l’Ouganda a foumir 1 000 et 2 000 soldats, respectivement, en plus de leurs 
contributions actuelles a l’AMISOM, ainsi que des annonces faites par Djibouti, la 
Republique de Guinee et la Sierra Leone de foumir chacun un bataillon; 

14. Prie le Conseil de securite des Nations Unies, conformement a sa 
responsabilite principale pour le maintien de la paix et de la securite intemationales, 
de reaffirmer son engagement a autoriser le deployment d’une operation des 
Nations Unies qui prendra le relais de l’AMISOM et appuiera la reconstruction et la 
stabilisation a long terme de la Somalie. Dans l’intervalle, le Conseil prie le Conseil 
de securite d’autoriser le renforcement du dispositif de soutien foumi par les 
Nations Unies, en vertu des resolutions 1863 (2009) et 1964 (2010), pour prendre en 
compte les lacunes identifiees au cours des demiers mois et le fait que l’AMISOM 
est une mission multidimensionnelle, avec des composantes militaire, police et 
civile, avec un accent particulier sur : 

a) La capacite de soutien autonome pour les troupes; 

b) Le remboursement du materiel appartenant aux contingents; 

c) La foumiture des multiplicateurs de forces necessaires, y compris des 
helicopteres; 

d) Le deployment d’unites de police constitutes (UPC), comme prevu dans 
le concept d’operations revise; 

e) L’appui logistique a la composante civile de la Mission; 

f) La creation, dans le cadre de l’AMISOM et sous son commandant, d’une 
force de protection de la taille d’un bataillon (850), pour assurer la securite du 
personnel civil et la protection de 1’Union africaine, des Nations Unies et des 
institutions federales de transition a Mogadiscio, etant evidemment entendu que 
cette force viendra en ajout aux 12 000 personnels militaires deja autorises par les 
Nations Unies aux termes de la resolution 1964 (2010); et 

g) Le bien-etre et les deplacements pour le personnel de la Mission; 

15. Reitere les autres requetes faites par l’Union africaine, telles qu’enoncees 
dans le communique PSC/MIN/1(CXXXXV) adopte lors de sa deux cent quarante- 
cinquieme reunion tenue le 15 octobre 2010, en particulier les mesures necessaires 
pour empecher l’entree en Somalie, par voie aerienne et maritime, d’elements 
etrangers et d’armes destines a des groupes armes qui attaquent la population 
somalienne, le Gouvemement federal de transition et l’AMISOM; 

16. Prie le Conseil de securite des Nations Unies de prendre en compte des 
contributions additionnelles et actualisations sur la situation, avant l’adoption de sa 
resolution sur la Somalie, y compris en interagissant de fa<;on approfondie avec 
l’Union africaine et en prenant dument en consideration les requetes et autres 
elements contenus dans le present communique, et ce dans un esprit de concertation 
et de partenariat, ainsi que les conclusions du minisommet sur la Somalie, prevu a 
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New York, le 23 septembre 2011, a l’initiative du Secretaire general des Nations 
Unies; 

17. Exprime sa gratitude aux partenaires bilateraux et multilateraux de 
l’Union africaine foumissant un appui a l’AMISOM et les exhorte a renforcer a 
renforcer leur assistance; 

18. Exprime sa gratitude au Haut-Representant de l’Union africaine pour la 
Somalie, l’ancien President Jerry John Rawlings, au Representant special du 
President de la Commission, Boubacar Gaoussou Diarra, au commandant de la 
Force, le general de Division Fred Mugisha, et a tout le personnel de l’AMISOM, 
pour leur devouement et leur engagement. Le Conseil note egalement avec 
appreciation les efforts de l’ancien commandant de la Force, le general de division 
Nathan Mugisha, sous la direction duquel les forces de l’AMISOM ont enregistre 
des gains notables sur le terrain; 

19. Felicite le Representant special du Secretaire general des Nations Unies 
pour la Somalie, Augustine Mahiga, et le Facilitateur de 1’IGAD pour la paix et la 
reconciliation en Somalie, Kipruto arap Kirwa, pour leurs efforts et engagement, 
ainsi que pour la cooperation qu’ils apportent a l’Union africaine; 

20. Demande au President de la Commission de transmettre le present 
communique et son rapport aux membres du Conseil de securite et au Secretaire 
general des Nations Unies, ainsi qu’aux autres partenaires de l’Union africaine, pour 
solliciter leur appui et leur cooperation, et de faire rapport au Conseil sur la suite 
reservee a ses requetes, notamment en ce qui conceme la resolution sur la Somalie 
qui doit etre adoptee par le Conseil de securite; 

21. Decide d’entreprendre, aussi rapidement que possible, une visite a 
Mogadiscio pour marquer encore davantage son soutien au processus de paix et de 
reconciliation en Somalie, ainsi qu’aux efforts de l’AMISOM, et evaluer la situation 
sur le terrain. Le Conseil demande a la Commission d’entreprendre les preparatifs 
necessaires; 

22. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Piece jointe 2 

Rapport du President de la Commission de l’Union africaine 
sur la situation en Somalie 

I. Introduction 

1. Lors de sa deux cent quarante-cinquieme reunion tenue le 15 octobre 2010, le 
Conseil de paix et de securite de I’Union africaine, apres avoir examine de fa<;on 
approfondie la situation en Somalie sur la base du rapport [PSC/MIN/1/(CCLXLV)] 
que j’ai soumis, a enterine un nouvel effectif de 20 000 militaires pour la force de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), dotee de capacites aerienne et 
maritime appropriees, d’une composante civile, ainsi que d’une composante police 
renforcee de 1 680 agents comprenant 560 experts de police en mission et huit 
unites de police constituees de 140 elements chacune. Le Conseil a appele le 
Conseil de securite des Nations Unies a prendre les decisions attendues de lui, 
conformement a la responsabilite principale qui lui incombe dans le maintien de la 
paix et de la securite intemationales, et ce en enterinant le concept d’operations 
revise, y compris les effectifs nouvellement autorises pour 1’AMI SOM, et en 
autorisant un dispositif d’appui renforce a l’AMISOM, finance a partir des 
contributions mises en recouvrement de l’ONU [PSC/MIN/1(CCXXXV)]. 

2. Le 22 decembre 2010, le Conseil de securite a adopte la resolution 
1964 (2010) par laquelle il a decide d’autoriser les Etats membres de l’Union 
africaine a maintenir le deployment de l’AMISOM jusqu’au 30 septembre 2011 et a 
porter son effectif de 8 000 a 12 000 personnels militaires. Le Conseil de securite a 
pris note des recommandations sur la Somalie formulees par le Conseil et a exprime 
son intention de suivre 1’evolution de la situation sur le terrain. II a prie le Secretaire 
general de continuer a foumir a l’AMISOM, conformement a la resolution 
1863 (2009) et pour un maximum de 12 000 soldats, un dispositif d’appui logistique 
comprenant du materiel et des services mais ne comportant pas de transfert de 
fonds. Enfin, il a encourage les Etats membres a soutenir l’AMISOM et les 
institutions du secteur de la securite en Somalie et a contribuer genereusement, sans 
tarder et sans reserve, au Fonds d’affectation speciale des Nations Unies pour 
l’AMISOM ou a faire directement des dons bilateraux en appui a la Mission. 

3. Le 20janvier 2011, le Conseil, lors de sa deux cent cinquante-huitieme 
reunion, a delibere sur la situation en Somalie. Rappelant ses decisions et 
communiques anterieurs, ainsi que la resolution 1964 (2010), le Conseil a decide de 
renouveler le mandat de l’AMISOM pour une periode additionnelle de 12 mois, a 
compter du 17 janvier 2011 [PSC/PR/COMM.3(CCLVIII)]. 

4. Le present rapport fait le point de la situation en Somalie; il couvre les aspects 
politique, securitaire et humanitaire, ainsi que le deployment et les activites de 
l’AMISOM. Le rapport formule un certain nombre de recommandations sur la 
marche a suivre, y compris en ce qui conceme les modalites de renforcement de 
l’efficacite de l’AMISOM, afin de tirer profit de la dynamique nee de l’extension de 
l’autorite de l’AMISOM et des forces du Gouvemement federal de transition aux 
zones precedemment controlees par A1 Shabaab. 
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II. Developpements politiques 

5. Au cours des cinq demiers mois, nombre de developpements politiques 
encourageants ont ete enregistres dans le processus de paix de Djibouti. Ces demiers 
marquent une rupture bienvenue par rapport aux querelles internes au sein des 
institutions federales de transition qui ont caracterise le processus politique en 
Somalie au debut de l’annee 2011. 

6. Dans le rapport [PSC/PR/4(CCLXXIII)] que j’ai soumis a la deux cent 
soixante-treizieme reunion du Conseil, tenue le 21 avril 2011, j’ai informe le 
Conseil de la decision sur la situation en Somalie prise par le dix-septieme Sommet 
extraordinaire de la Conference des chefs d’Etats et de gouvemement de 1’IGAD, 
tenue a Addis-Abeba, le 30 janvier 2011. Ayant note que la periode de transition 
pour les institutions federales de transition arrive a terme le 20 aout 2011 et 
soulignant la necessite d’eviter un vide politique, le Sommet est parvenu a un 
consensus sur la necessite de proroger le mandat du Parlement federal de transition, 
cependant que l’avenir des autres organes politiques sera determine par le peuple 
somalien. Lors de sa seizieme session ordinaire tenue a Addis-Abeba, les 30 et 
31 janvier 2011, la Conference de 1’Union a enterine la decision de 1’IGAD de 
proroger le mandat du Parlement federal de transition. 

7. C’est sur cette base que, le 3 fevrier, le Parlement federal de transition a 
adopte une motion prorogeant son mandat de trois ans, a partir de la fin de la 
periode actuelle de transition. Dans la meme decision, le Parlement a appele a 
l’election du President du Parlement federal de transition, ainsi que du President et 
des Vice-Presidents du Parlement federal de transition. Le Conseil se souviendra 
que cette decision avait ete rejetee par l’administration regionale du Puntland et 
Ahlu Sunna wa’al Jamma’a. Par ailleurs, certains membres de la communaute 
intemationale avaient vivement condamne cette prorogation, faisant observer 
qu’elle avait ete decidee sans consultations appropriees avec les parties prenantes 
concemees. Le Gouvemement federal de transition a rejete les decisions du 
Parlement et reitere sa preference pour une periode posterieure a la transition plus 
courte, ainsi que l’a demande la communaute intemationale. Par la suite, le 
Gouvemement a depose devant le Parlement une proposition visant a prolonger le 
mandat de toutes les institutions federales de transition, y compris l’Executif, pour 
une annee supplementaire (jusqu’en aout 2012), apres quoi une election 
presidentielle serait organisee. Cette proposition a ete rejetee par le President du 
Parlement, qui a indique que l’election presidentielle se tiendrait en juillet 2011. Le 
Parlement a, subsequemment, precede a Elaboration d’un plan de travail couvrant 
la periode supplementaire envisagee de trois ans. Cette decision a ete condamnee 
par le Cabinet du President, qui y a vu une usurpation des pouvoirs executifs. 

8. Une reunion consultative de haut niveau tenue a Nairobi, les 12 et 13 avril 
2011, sous les auspices de l’ONU, n’a pas permis de sortir de l’impasse. Alors que 
le President du Parlement federal de transition, les Presidents des regions du 
Puntland et du Galmudug, des representants de Ahlu Sunna wa’al Jamma’a et de 
pays de la region, ainsi que des partenaires clefs, ont pris part a la reunion, le 
President et le Gouvemement, apres de nombreuses tentatives pour annuler la 
reunion, ont refuse d’y participer, au motif qu’elle serait contre-productive et 
pourrait fragmenter la Somalie encore davantage. 

9. C’est dans ce contexte que le President Sharif Sheikh Ahmed et le President du 
Parlement Sharif Hassan Aden ont, a la suite de pourparlers facilites par le President 
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Yoweri Museveni de l’Ouganda, signe le 9juin 2011, l’Accord historique de 
Kampala, qui a effectivement mis fin a l’impasse politique prolongee entre 
l’Executif et le Parlement. En vertu de l’Accord, les deux dirigeants somaliens ont 
convenu de proroger d’un an la periode de transition, jusqu’au 20 aout 2012. Par 
ailleurs, l’Accord prevoit la demission du Premier Ministre et la formation d’un 
nouveau gouvemement. En vue de mener la transition a son terme, les parties a 
l’Accord ont egalement convenu d’elaborer une feuille de route comprenant des 
criteres devaluation, un chronogramme et des mecanismes de surveillance de 
l’execution des taches prioritaires en vue de conclure la transition, notamment 
F amelioration de la securite a Mogadiscio et dans d’autres zones au sud de la 
Somalie; la finalisation et l’adoption du Plan de securite nationale et de 
stabilisation; la poursuite de la reconciliation nationale et de la politique de la main 
tendue aux autres acteurs concemes; la finalisation et l’adoption du projet de 
constitution; la mise en oeuvre de reformes institutionnelles au sein des institutions 
federales de transition; et l’organisation d’elections au poste de president, ainsi que 
ceux de president et de vice-president du Parlement, avant le 20 aout 2012. 

10. Dans un communique publie le 20 juin 2011, a l’issue d’une reunion tenue a 
Addis-Abeba avec le Representant special du Secretaire general de l’ONU, 
Augustine Mahiga, et mon Representant special pour la Somalie, Boubacar 
Gaoussou Diarra, je me suis felicite de la signature de cet accord, soulignant que sa 
mise en oeuvre rapide contribuerait grandement a la consolidation des acquis 
militaires significatifs enregistres sur le terrain par les forces du Gouvemement 
federal de transition et de l’AMISOM. J’ai rendu hommage au President Museveni 
pour le role crucial qu’il a joue dans la conclusion de l’Accord de Kampala. J’ai, en 
outre, exprime mon appreciation au President en exercice de 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (IGAD), le Premier Ministre Meles 
Zenawi, ainsi qu’aux autres dirigeants de 1’IGAD et de la Communaute de l’Afrique 
de l’Est, pour leurs efforts en vue de promouvoir la paix, la stability et la 
reconciliation en Somalie. La dix-septieme session ordinaire de la Conference de 
l’Union, tenue a Malabo, en Guinee equatoriale, du 30 juin au 2 juillet 2011, s’est 
egalement felicitee de la signature de 1’Accord de Kampala. 

11. Depuis lors, les institutions federales de transition et les autres parties 
prenantes somaliennes ont accompli des progres louables dans la mise en oeuvre de 
FAccord de Kampala. A la suite de la demission, le 19 juin, du Premier Ministre 
Mohamed Abdulahi, Abdiweli Mohamed Ali a ete nomme Premier Ministre par le 
President du Gouvemement federal de transition. Le 28 juin, le Parlement federal de 
transition a, a l’unanimite, enterine cette nomination. Le 28 juillet, le Parlement a 
massivement approuve le nouveau Cabinet, qui respecte l’equilibre entre les clans et 
comprend 18 ministres, 9 secretaires d’Etat et 24 ministres delegues. Le programme 
politique du Premier Ministre, qui met l’accent sur F amelioration du secteur de la 
securite et sur le parachevement des taches de la transition, a ete adopte par le 
Parlement. Auparavant, le 11 juillet 2011, le Parlement avait approuve l’Accord de 
Kampala. 

12. Mon Representant special, en collaboration avec le Representant special du 
Secretaire general de l’ONU, le facilitateur de 1’IGAD et d’autres membres du 
Groupe restreint sur la Somalie ont continue a travailler etroitement avec les parties 
prenantes somaliennes, afin de maintenir la nouvelle dynamique impulsee au 
processus politique. A cet egard, les partenaires intemationaux ont foumi un soutien 
politique, technique, financier et logistique en vue de la planification et de 
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l’organisation, a Mogadiscio, du 4 au 6 septembre 2011, d’une reunion consultative 
sur la fin de la transition. Cette reunion, facilitee par le Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie et d’autres membres de la communaute intemationale, a vu la 
participation de representants du Gouvemement federal de transition et du 
Parlement federal de transition, du Puntland, du Galmudug et d’Ahlu Sunna wa’al 
Jamma’a. II me plait d’informer le Conseil que la reunion a abouti a des conclusions 
majeures, notamment l’adoption d’une feuille de route relative a la transition qui 
decrit les taches clefs devant etre accomplies avant aout 2012, le chronogramme 
pour l’achevement de chacune d’elles, les institutions responsables, les ressources 
necessaires et le mecanisme pour assurer le respect des engagements pris par les 
institutions federates de transition. 

13. De maniere plus specifique, la feuille de route definit cinq criteres majeurs 
pour le parachevement de la transition : a) la securite, b) la Constitution, c) la 
sensibilisation et la reconciliation, d) la bonne gouvemance, la transparence et la 
responsabilisation et e) les reformes parlementaires et les elections. Elle etablit 
egalement un mecanisme de mise en oeuvre de la feuille de route comprenant quatre 
niveaux : le Facilitateur (le Haut-Representant de l’Union africaine); l’Initiative 
politique regionale (les chefs d’Etat et de gouvemement des pays membres de la 
Communaute de l’Afrique de l’Est et de 1’IGAD, avec la participation du 
Representant special du Secretaire general de l’ONU et du Representant special du 
Secretaire general de l’Union africaine); le Groupe de suivi international (les 
institutions federales de transition et les membres de la communaute intemationale); 
et le Comite technique comprenant les experts des institutions federales de transition 
et de la communaute intemationale travaillant a partir de Mogadiscio. 

14. Le 26 aout, j’ai effectue une visite a Mogadiscio, accompagne par le 
Commissaire a la paix et a la securite afin d’evaluer la situation sur le terrain. J’ai 
saisi cette occasion pour rencontrer le President du Gouvemement federal de 
transition, le Premier Ministre et le President du Parlement federal de transition. Je 
les ai encourages a ne menager aucun effort pour mener a bien la transition, 
conformement a 1’Accord de Kampala. Je les ai assures du soutien renouvele de 
l’Union africaine. 

15. La periode consideree a egalement ete marquee par des developpements lies a 
la mise en oeuvre des sanctions imposees par le Conseil de securite relativement a la 
Somalie et a d’autres situations. A la mi-juillet 2011, la Commission a re<;u une note 
verbale du Secretariat de 1’IGAD transmettant le communique de la dix-huitieme 
session extraordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvemement de 
1’IGAD sur les activites de l’Organisation au Soudan, en Somalie et en Erythree. Le 
communique en a appele « a l’Union africaine et au Conseil de securite pour qu’ils 
appliquent integralement les sanctions existantes et imposent, de maniere ciblee, des 
sanctions supplementaires au regime erythreen, en particulier s’agissant des secteurs 
economique et minier sur lesquels le regime s’appuie, y compris la diaspora 
erythreenne ». Le Secretariat a demande l’introduction d’un point a l’ordre du jour 
du Conseil sur le « role destabilisateur du regime erythreen dans la come de 
l’Afrique ». Immediatement apres, la Commission a transmis la communication du 
Secretariat de 1’IGAD aux membres du Conseil, afin de feliciter des consultations 
au sujet de l’inclusion du point propose a l’ordre du jour et de son examen, le cas 
echeant, en temps utile, conformement au Reglement interieur du Conseil de paix et 
de securite. La Commission a egalement ecrit au Secretariat de 1’IGAD pour accuser 
reception de sa communication et l’informer des mesures prises a cet egard. 
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16. Dans l’intervalle, le 18 juillet 2011, le President du Comite du Conseil de 
securite mis en place conformement aux resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur 
la Somalie et l’Erythree a transmis au Conseil de securite le rapport du Groupe de 
surveillance sur la Somalie et l’Erythree. Le rapport indique, entre autres, que 
l’Erythree continue d’entretenir des relations avec A1 Shabaab qui visent «a 
legitimer et a encourager ce groupe plutot qu’a attenuer son orientation extremiste 
ou a encourager sa participation a un processus politique ». L’Erythree continue de 
rejeter avec vehemence ces accusations et a envoye des communications a ce sujet a 
la Commission, y compris une lettre que m’a adressee le President Issayas 
Afeworki. Le Conseil de securite doit encore se prononcer sur la question. 

III. Situation securitaire 

17. Depuis mon dernier rapport au Conseil, la situation securitaire dans le pays a, 
dans l’ensemble, connu une amelioration significative. Les forces du Gouvemement 
federal de transition et de l’AMISOM ont continue a gagner du terrain a Mogadiscio 
et a consolider leur controle des positions prises precedemment. Au cours de la 
periode allant du 11 au 22 mai, les forces du Gouvemement federal de transition, 
soutenues par l’AMISOM, ont pris le controle de la route strategique de Wadnaha, 
ou se trouvent la symbolique mosquee Rouge, l’ancien camp miliaire, le quartier 
general du district de Bondhere, l’ancienne ambassade d’ltalie, l’ancien immeuble 
du Ministere de l’interieur et l’hotel Alimo. Les insurges ont subi un autre revers 
important, le 7 juin 2011, lorsque des elements des forces du Gouvemement federal 
de transition, en faction a un poste de controle a l’Ex-Control Afgoye, ont tue le 
chef d’Al-Qaida en Afrique de l’Est, Fazul Abdallah Mohammed. 

18. Les trois premieres semaines de juillet ont vu les insurges intensifier les 
preparatifs en vue de l’offensive qu’ils avaient prevue de lancer pendant le mois du 
ramadan, faisant ainsi peser une menace directe sur les forces du Gouvemement 
federal de transition et de l’AMISOM, de meme que sur l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux milliers de personnes deplacees qui avaient afflue vers Mogadiscio 
en raison de la famine dans les zones meridionale et centrale de la Somalie. Le 
28 juillet 2011, les forces du Gouvemement federal de transition et de l’AMISOM 
ont lance une operation preventive, qui leur a permis de securiser la partie nord de la 
ville, le carrefour d’Ade Aden, Florenzia, Sinai et le carrefour de Monopolio jusqu’a 
la route des forces armees. La forte pression exercee par le Gouvemement federal de 
transition et l’AMISOM et les divisions internes a A1 Shabaab ont contraint les 
insurges a se retirer, le 6 aout 2011, de la quasi-totalite de Mogadiscio. Le 
Gouvemement federal de transition et l’AMISOM controlent desormais pres de 
95 % de la capitale. 

19. Les groupuscules d’insurges se trouvant toujours a Mogadiscio ont dorenavant 
recours a des tactiques de combats asymetriques, marquees notamment par 
l’utilisation de grenades, d’engins explosifs improvises et d’autres formes 
d’attaques visant les positions de l’AMISOM et les installations gouvemementales. 
En aout, plus de 20 incidents impliquant des attaques a la grenade et des engins 
explosifs improvises ont ete enregistres a Mogadiscio et dans les zones 
environnantes. A1 Shabaab a egalement perpetre des decapitations dans certaines 
parties de Mogadiscio pour intimider les populations soup9onnees de soutenir le 
Gouvemement federal de transition. Les divisions internes a A1 Shabaab pourraient 
aboutir a l’emergence de differentes factions en son sein. Certaines de ces factions, 
dans le cadre d’une lutte pour le pouvoir, pourraient perpetrer des attaques qui 
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rivalisent de violence et de brutalite, tandis que d’autres pourraient envisager 
d’engager des pourparlers avec le Gouvemement federal de transition. 

20. Des milices claniques, operant sous le commandement d’hommes politiques, 
ont tente de profiter du vide cree par le depart soudain des insurges. II convient, en 
particulier, de mentionner ici la mise en place de points de controle illegaux dans 
certains des quartiers de Mogadiscio pour extorquer de l’argent aux populations et, 
dans quelques cas, interrompre racheminement de l’aide humanitaire ou mener des 
attaques contre les forces du Gouvemement federal de transition et de l’AMISOM 
qui s’emploient a etendre l’autorite du Gouvemement federal de transition. 

21. Ailleurs dans le pays, les milices pro-Gouvernement federal de transition ont 
continue a gagner du terrain dans les regions de Hiraan, de Galgadud, de Bay et 
Bakool, de Gedo et du Djouba inferieur. Au cours des mois de juillet et d’aout, les 
insurges ont tente de reconquerir le terrain perdu dans les regions de Gego et de 
Djouba, mais furent repousses. Dans la region de Bay et Bakool, les progres 
militaires ont ete entraves par des conflits internes entre les milices proches du 
Gouvemement federal de transition. La situation securitaire dans le Puntland et le 
Galmudug s’est deterioree au cours de la periode sous examen. D’intenses combats 
ont ete signales a Galkayo entre les forces de securite du Puntland et les milices pro- 
A1 Shabaab placees sous le commandement de Sheikh Said Atom. Dans l’intervalle, 
a Galmudug, deux clans, qu’oppose un vieux conflit pour le controle de ressources 
en eau, ont continue a s’affronter de fa<;on intermittente dans la partie sud de 
Galkayo. 

22. Le Comite mixte de securite, qui coordonne le soutien international aux 
institutions du secteur de la securite de la Somalie, a tenu sa neuvieme reunion a 
Mogadiscio, le 23 aout 2011. Au regard du retrait inopine d’Al Shabaab de 
Mogadiscio, la reunion a axe ses travaux sur les progres accomplis par le 
Gouvemement federal de transition dans la revision du Plan de securite nationale et 
de stabilisation, afin de prendre en compte les besoins prioritaires actuels 
concemant le renforcement du secteur de la securite et les actions a entreprendre 
pour consolider les acquis enregistres. La reunion du Comite a abouti a : a) une 
decision sur les besoins prioritaires pour le developpement du secteur de la securite 
pour les mois a venir a la suite du retrait d’Al Shabaab; b) un projet de plan d’action 
pour la securisation de Mogadiscio; et c) un consensus sur la finalisation de la 
version revisee du Plan de securite nationale et de stabilisation dans le cadre de la 
mise en oeuvre des directives du Comite de juin 2011. 

23. La piraterie et le vol a main armee au large des cotes de la Somalie continuent 
d’etre des sujets de preoccupation. Aussi bien le Plan de securite nationale et de 
stabilisation que la feuille de route traitent de cette question. Conformement a sa 
position exprimee de longue date, l’Union africaine continuera d’encourager la 
promotion d’une strategic globale s’attaquant non seulement au phenomene de la 
piraterie, mais egalement a ses causes sous-jacentes, en particulier l’effondrement 
de l’autorite etatique sur la partie continentale de la Somalie, l’exploitation illegale 
des ressources marines du pays, qui affecte negativement les moyens de subsistance 
des populations coheres, et le deversement de dechets toxiques. Cette position 
informera la contribution de la Commission au prochain rapport du Secretaire 
general des Nations Unies sur la mise en oeuvre de la resolution 1950 (2010) du 
23 novembre 2010, dans laquelle il est demande aux Etats et organisations 
regionales qui cooperent avec le Gouvemement federal de transition de foumir des 
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informations sur les efforts qu’ils deploient dans la lutte contre la piraterie et le vol 
a main armee au large des cotes somaliennes. 

IV. Situation humanitaire 

24. La situation d’urgence humanitaire en Somalie a ete exacerbee par la 
secheresse et la famine, surtout dans les regions meridionale et centrale du pays. 
Des precipitations inferieures a la moyenne et les consequences dramatiques de la 
secheresse sur le cheptel ont aggrave l’insecurite alimentaire, la portant a des 
niveaux alarmants. Selon les agences humanitaires, environ 3 millions de 
Somaliens, soit une personne sur trois, ont besoin d’assistance humanitaire, en 
raison de la secheresse actuelle qui touche leur pays, l’une des pires de memoire 
recente, aggravee par le conflit que connait la Somalie depuis plus de deux 
decennies maintenant, I’effondrement des structures etatiques qui en a resulte et la 
flambee des prix mondiaux des denrees alimentaires. Ce chiffre represente une forte 
augmentation par rapport aux 2,4 millions de personnes dont il a ete fait etat en 
janvier 2011. Pres de 554 000 enfants souffraient de malnutrition dans la premiere 
moitie de 2011. 

25. Du fait de cette situation, des milliers de Somaliens se deplacent vers les 
grandes zones urbaines, en particulier Mogadiscio, ainsi qu’en direction des pays 
voisins. Depuis janvier 2011, environ 1,8 million de personnes ont du quitter leurs 
zones d’origine a cause de la secheresse, et la plupart d’entre elles se sont dirigees 
vers Mogadiscio et les regions environnantes ou affluent dans des camps de refugies 
surpeuples au Kenya, en Ethiopie, a Djibouti et dans d’autres pays voisins. Selon le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 5 200 personnes se sont 
deplacees vers Mogadiscio durant le mois de juin 2011. Entre fin juin et debut 
juillet, 4 800 Somaliens ont ete enregistres dans les camps de refugies de Dadaab, a 
l’est du Kenya, alors qu’une moyenne de 1 000 personnes par jour a ete accueillie 
au camp de Doolow Ado, en Ethiopie. Durant le seul mois de juin, 54 000 
Somaliens ont traverse les frontieres avec l’Ethiopie et le Kenya, soit trois fois plus 
qu’au mois de mai. 

26. Les besoins de fmancement pour faire face a la crise humanitaire dans la come 
de l’Afrique ont ete evalues a 2,48 milliards de dollars des Etats-Unis, dont seul un 
peu plus de 1 milliard a ete deja mobilise. Beaucoup de donateurs traditionnels et 
non traditionnels, les agences humanitaires des Nations Unies, des organisations non 
gouvemementales locales et intemationales, entre autres, ont foumi un soutien 
humanitaire a la Somalie sous la forme d’aide en nature et/ou de fmancement par le 
biais d’arrangements bilateraux ou de contributions au titre de la procedure d’appel 
global pour la Somalie, gere par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. Sur les 45 millions de dollars disponibles en 2011 dans le cadre de la 
deuxieme tranche du Fonds humanitaire commun, 35 millions de dollars ont ete 
alloues aux activites visant a lutter contre la secheresse, avec un accent particulier 
sur Faeces a la nourriture, les moyens de subsistance et les secteurs de l’eau et de la 
sante. Par ailleurs, le Fonds central d’intervention pour les urgences humanitaires a 
alloue 15 millions de dollars pour faire face a la situation de secheresse dans les 
zones les plus touchees des regions meridionale et centrale de la Somalie. En 
decembre 2010, le coordonnateur de Faction humanitaire a alloue 4,5 millions de 
dollars de la reserve d’urgence du Fonds humanitaire commun pour faire face a la 
secheresse. 
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27. Dans mon rapport au Conseil en avril 2011, j’ai exprime mon inquietude face a 
la situation humanitaire et a la reduction significative des niveaux globaux de 
financement pour la Somalie au cours des deux demieres annees. J’ai appele tous les 
Etats membres de l’Union africaine et les autres membres de la communaute 
intemationale a apporter d’urgence l’aide necessaire. Dans le communique de presse 
public a Tissue de ses deliberations, le Conseil a fait sien mon appel. J’ai reitere ma 
preoccupation dans un communique en date du 17 mai 2011 et dans mon allocution 
d’ouverture a la dix-septieme session ordinaire de la Conference de 1’Union. Le 
Groupe des Sages, lors de sa dixieme reunion tenue le 12 mai 2011, a egalement 
lance un appel pour l’octroi urgent d’un soutien humanitaire aux populations 
affectees en Somalie. 

28. Le 20 juillet 2011, et eu egard a la deterioration des conditions humanitaires 
sur le terrain, j’ai adresse une lettre a tous les ministres des affaires etrangeres des 
Etats Membres, pour mettre en relief la necessite pour les pays africains de ne 
menager aucun effort pour aider les populations somaliennes, a un moment ou elles 
en ont desesperement besoin, dans un esprit de solidarity continentale. J’ai 
egalement instruit l’AMISOM de continuer a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour assurer la securite du personnel humanitaire et faciliter l’acces a ceux qui ont 
besoin d’aide humanitaire. Par la suite, mon Haut-Representant pour la Somalie, 
l’ancien President Jerry John Rawlings, s’est rendu en Somalie, en juillet, pour 
evaluer la situation, et dans certains pays africains, y compris la Guinee equatoriale, 
le Nigeria et l’Afrique du Sud, afin de mobiliser un soutien financier et en nature. 
J’ai egalement rencontre le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies, 
Antonio Guterres, le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, la Baronne Valerie Amos, tandis que le Vice- 
President de la Commission s’est entretenu avec la Directrice executive du 
Programme alimentaire mondial (PAM), Josette Sheeran. Ces reunions ont permis 
de discuter de la secheresse et des meilleurs voies et moyens par lesquels l’Union 
africaine et ses partenaires peuvent renforcer leur appui aux populations 
somaliennes. 

29. La Commission a egalement pris l’initiative d’organiser a Addis-Abeba, le 
25 aout 2011, une conference d’annonces de contributions, afin de mobiliser des 
ressources pour les victimes de la famine en Somalie et ailleurs dans la come de 
l’Afrique. Plus de 350 millions de dollars des Etats-Unis ont ete mobilises, la 
Banque africaine de developpement ayant, a elle seule, promis de foumir 
300 millions de dollars. Un montant supplemental de 28 millions de dollars en 
nature, y compris des denrees alimentaires, des medicaments et d’autres formes 
d’aide, ont ete egalement promis. Tout en reconnaissant la necessite de repondre a 
l’urgence humanitaire actuelle, afin d’alleger les souffrances de millions de 
personnes dans la come de l’Afrique, la conference a appele la communaute 
intemationale a faire preuve d’un engagement renouvele et a appuyer des strategies 
a moyen et a long terme pour assurer la securite alimentaire et attenuer l’impact 
negatif du changement climatique sur le continent. 

30. Lors de ma visite a Mogadiscio, j’ai pu constater par moi-meme l’ampleur des 
souffrances des populations somaliennes. Dans ce contexte, je voudrais reiterer mes 
remerciements aux Etats Membres qui ont fait des annonces de contributions, ainsi 
qu’a la Banque africaine de developpement pour son apport exceptionnel. Je 
demande instamment aux Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait de contribuer a 
cet effort et a ceux qui sont en mesure de le faire d’apporter une aide 
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supplementaire. Avec le deployment de FAMISOM, notre continent a demontre la 
force de son engagement a aider les populations somaliennes a ouvrir une nouvelle 
page de leur histoire tourmentee. Aujourd’hui, alors que les Somaliens font face a 
une autre calamite, il est imperatif que l’Afrique so it a la hauteur de la situation de 
crise qui prevaut sur le terrain. 

V. Activites du Bureau interafricain pour les ressources animates 
relatives a la Somalie 

31. II convient de rappeler que l’elevage constitue le pilier de l’economie 
somalienne et des moyens de subsistance de la grande majorite de la population 
essentiellement pastorale et agropastorale de la Somalie. L’exportation d’animaux 
sur pieds, de cuirs, de peaux et de carcasses refrigerees genere les devises etrangeres 
necessaires a l’importation de produits alimentaires. La commercialisation du betail 
cree des emplois et des revenus pour les operateurs du marche et les autres acteurs 
concemes, en meme temps qu’elle procure d’importantes ressources aux 
administrations locales et aux municipalites. Dans mon rapport d’octobre 2010, j’ai 
informe le Conseil des activites et programmes entrepris en Somalie par le Bureau 
interafricain des ressources animales, un bureau regional de l’Union africaine. De 
son cote, le Conseil a note avec satisfaction la contribution significative apportee 
par le Bureau. 

32. Depuis, le Bureau a mene a bien nombre d’activites visant a attenuer l’impact 
de la secheresse et de la crise alimentaire. II s’agit notamment de l’eradication 
definitive de la peste bovine, une maladie contagieuse et devastatrice pour les 
bovins et autres ruminants, a travers l’Unite de coordination de l’eradication de la 
peste bovine dans l’ecosysteme somalien (Projet SERECU II); du renforcement de 
la capacite des autorites somaliennes a lutter contre les maladies animales a travers 
la formation, la mise a disposition de laboratoires et de vehicules dans le cadre du 
Programme d’appui aux plans d’action nationaux integres; et du Projet de 
certification du betail en Somalie, qui a permis l’adoption d’un certificat type de 
sante animale qui repond aux normes sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation 
mondiale de la sante animale. 

33. Le Bureau a egalement poursuivi la mise en oeuvre du Programme 
d’intervention d’urgence dans le domaine de l’elevage pour attenuer la crise 
alimentaire en Somalie, dans le cadre duquel il a entrepris de vacciner et de traiter 
les petits ruminants, afin d’ameliorer leur etat de sante, ainsi que de retablir les 
infrastructures de commercialisation du betail. Plus particulierement, pres de 
4 millions d’animaux ont ete vaccines en Somalie, 2 millions ont ete trades pour des 
maladies endemiques, cependant que 100 infrastructures ont ete construites, ou 
renovees. Ce faisant, le projet contribue a l’accroissement de l’exportation du betail 
vers les pays du Golfe, a l’augmentation des revenus et a la reduction de la faim. 

34. Plusieurs autres activites entreprises a l’echelle continentale par le Bureau 
beneficieront egalement significativement a la population somalienne. II s’agit du 
programme sur la participation des nations africaines aux activites des organisations 
de normalisation sanitaire et phytosanitaire et du renforcement de la gouvemance 
veterinaire en Afrique. Le Bureau envisage de mettre en oeuvre des activites 
supplementaires axees specifiquement sur la Somalie. Il convient, entre autres, de 
mentionner ici Fintervention d’urgence dans le domaine de l’elevage pour attenuer 
la crise alimentaire en Somalie, dont l’objectif est de foumir aux eleveurs et autres 


1-50499 


15 



collectivites concemees les outils et services necessaires pour renforcer leur 
resilience face a la secheresse actuelle; le projet d’appui institutionnel a l’industrie 
de l’elevage en Somalie pour le renforcement des capacites du secteur prive dans les 
domaines du plaidoyer, de la facilitation de Faeces aux marches et de 
1’autoregulation; le developpement des secteurs de la peche cotiere et marine, a 
travers une assistance technique pour la delimitation de la zone economique 
exclusive de la Somalie et Elaboration d’instruments politiques, juridiques et 
reglementaires, ainsi que le renforcement des capacites dans le domaine de la peche 
artisanale et des infrastructures de commercialisation. Je felicite le Directeur et le 
personnel du Bureau interafricain des ressources animales pour la qualite de leur 
travail et remercie l’Union europeenne et tous les autres partenaires qui soutiennent 
le Bureau. 

VI. Deployment et activites de l’AMISOM 

35. Depuis mon dernier rapport au Conseil, en avril, l’effectif de la force de 
l’AMISOM est passe a 9 595 hommes, comprenant cinq bataillons et une unite 
d’appui-feu fournis par le Burundi, ainsi que cinq bataillons, une unite d’appui et 
des elements marins fournis par l’Ouganda. L’Ouganda et le Burundi ont promis 
respectivement 2 000 et 1 000 soldats supplementaires, qui devront etre deployes a 
la fin de cette annee, une fois que le materiel necessaire aura ete mobilise aupres des 
partenaires bilateraux. Le Cameroun, le Senegal et la Zambie disposent chacun d’un 
officier d’etat-major au quartier general de la Force. Je rends, une fois encore, 
hommage a tous les pays foumisseurs de contingents a l’AMISOM, pour leur 
engagement en faveur de la paix en Somalie. 

36. Je voudrais egalement indiquer que Djibouti a formellement confirme son 
engagement a deployer un bataillon de 850 soldats et 100 formateurs et interpretes. 
Une equipe de la Commission se rendra prochainement a Djibouti, pour discuter des 
modalites de deploiement du contingent djiboutien et identifier ses besoins 
logistiques. La Sierra Leone a egalement promis de deployer un bataillon de 850 
soldats. Une mission de reconnaissance sierra-leonaise s’est rendue a Addis-Abeba, 
a Nairobi et a Mogadiscio, en aout 2011, dans le cadre des preparatifs du 
deploiement de ce bataillon. L’engagement pris par la Republique de Guinee de 
contribuer un bataillon ne s’est toujours pas concretise. Par ailleurs, et 
conformement au memorandum d’accord signe entre la Commission et la Force en 
attente de l’Afrique de l’Est a Addis-Abeba, le 18 aout 2011, le Mecanisme de 
coordination a arrete les plans de deploiement de 14 officiers d’etat-major et de 
57 formateurs en septembre 2011, ainsi que d’un hopital de campagne de niveau II 
en decembre 2011. Ce memorandum d’accord marque un nouveau jalon dans la mise 
en oeuvre operationnelle de la Force africaine en attente, car il sert de cadre au tout 
premier deploiement d’elements appartenant a une brigade regionale de la Force 
africaine en attente. 

37. En ce qui conceme la composante police, au total 50 officiers originaires du 
Burundi, de la Gambie, du Ghana, du Kenya, du Nigeria, de la Sierra Leone et de 
l’Ouganda ont ete deployes aupres de l’AMISOM. Quarante officiers, y compris 
l’equipe de direction, des formateurs, des conseillers et des encadreurs ont ete 
deployes a Mogadiscio, tandis que 10 formateurs sont deployes a Manyani, au 
Kenya, en attendant leur transfert a Mogadiscio d’ici a octobre 2011. 



38. Des progres ont ete accomplis en ce qui conceme le transfert de la composante 
civile de l’AMISOM a Mogadiscio, qui avait accuse un retard en raison de 
l’insecurite sur le terrain et de contraintes logistiques liees notamment a 
l’hebergement. Ainsi, en mai, 14 personnels civils intemationaux de l’AMISOM, y 
compris de hauts responsables de la Mission, ont ete deployes a Mogadiscio. Du 
personnel supplementaire sera deploye des que les arrangements logistiques 
necessaires auront ete finalises. Dans l’intervalle, le deploiement de personnels 
civils a permis une interaction plus soutenue avec les institutions federates de 
transition et les autres parties prenantes somaliennes, aux fins de faire avancer le 
processus politique et de reconciliation. 

39. Sur le terrain, les forces de l’AMISOM ont, tel qu’indique precedemment, 
consolide et elargi leur aire de controle a Mogadiscio et dans ses environs. Avec le 
retrait d’Al Shabaab de Mogadiscio, les forces de l’AMISOM, en collaboration avec 
celles du Gouvemement federal de transition, controlent desormais la ville et sont 
entierement deployees dans tous les districts de Mogadiscio, a l’exception de ceux 
de Daynille et Huriwa. Un deploiement est prevu dans ces districts des que des 
forces supplementaires seront depechees dans la zone d’operations. L’AMISOM 
continue de proteger des installations essentielles, telles que Villa Somalia, qui 
abrite la Presidence et le Bureau du Premier Ministre, ainsi que Villa Baidoa, ou se 
trouvent d’autres institutions somaliennes. Par ailleurs, l’AMISOM protege 
egalement l’aeroport international, ainsi que le port de Mogadiscio, facilitant ainsi 
l’acheminement de l’aide humanitaire a travers ces infrastructures essentielles, qui 
ont enregistre, ces demiers mois, une augmentation importante du trafic passagers et 
du fret. 

40. Comme elle le fait depuis son deploiement initial, en 2007, l’AMISOM 
continue de foumir mensuellement des soins medicaux gratuits a plus de 12 000 
Somaliens dans deux de ses hopitaux a Mogadiscio et environ 60 000 litres d’eau 
potable quotidiennement aux communautes vivant a proximite de ses camps. La 
Mission met egalement en oeuvre, en partenariat avec des organisations non 
gouvemementales locales, plusieurs projets communautaires visant a ameliorer la 
vie des populations somaliennes. En reponse a la secheresse actuelle, la Mission a 
pris nombre de mesures supplementaires, afin de venir en aide aux communautes 
locales a travers la distribution de vivres, de medicaments et d’autres articles de 
secours, en plus de la protection, sur demande, des convois humanitaires. 

41. Au cours de la periode sous examen, l’AMISOM a foumi une protection aux 
officiels de haut rang et aux joumalistes etrangers en visite a Mogadiscio pour 
s’enquerir de la situation creee par la secheresse et la famine actuelles. Au cours des 
deux demieres semaines, l’AMISOM a facilite les visites effectuees, entre autres, 
par le President Ismael Omar Guelleh de Djibouti, le Premier Ministre turc, Recep 
Tayyip Erdogan, le Secretaire d’Etat du Royaume-Uni charge du developpement 
international, Andrew Mitchell, le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, la Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence et la Directrice executive du PAM. S’il est vrai que les 
demandes de protection et d’assistance induisent une pression supplementaire sur 
les capacites de la Mission, il a neanmoins ete juge necessaire que l’AMISOM fasse 
tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter de telles visites, etant donne qu’elles 
permettent de mettre en evidence les souffrances endurees par les populations 
somaliennes et la necessite de mobiliser le soutien requis tant pour les efforts de 
paix que pour ceux lies a l’assistance humanitaire. 
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42. L’AMISOM a continue de soutenir la reforme du secteur de la securite en 
Somalie. A cet egard, la composante police de la Mission continue d’entreprendre 
des activites d’encadrement, de conseil et de formation en appui a la Force de police 
de la Somalie. En plus de l’elaboration de manuels et de programmes de formation 
en ce qui conceme la police de proximite, les enquetes criminelles et la gestion de la 
circulation, la composante police de l’AMISOM a egalement dispense plusieurs 
cours a l’intention des personnels de la Force de police de la Somalie, portant 
notamment sur la formation de base, des cours de gestion pour les cadres 
subaltemes et moyens et des modules sur la circulation routiere et la police de 
proximite. L’AMISOM a deploye des conseillers dans le domaine de la surete de 
l’aviation civile et des encadreurs au poste de police de l’aeroport de Mogadiscio, 
qui apportent un soutien en termes d’encadrement et de conseils a la Force de police 
de la Somalie. La composante police de l’AMISOM a egalement developpe une base 
de donnees biometriques dans laquelle les renseignements concemant 4 850 agents 
de la Force de police de la Somalie ont ete saisis et telecharges. Des dispositions 
sont egalement en train d’etre prises pour que la composante police de l’AMISOM 
puisse dispenser, pendant le dernier trimestre de l’annee 2011, des formations a la 
Force de police de la Somalie portant sur les enquetes criminelles, la lutte contre le 
terrorisme, la violence basee sur le genre et, avec le soutien du Gouvemement 
angolais, la gestion de l’ordre public, ainsi que des cours d’anglais. Par ailleurs, la 
composante police de l’AMISOM apportera un soutien au Programme des Nations 
Unies pour le developpement pour hisser la formation dispensee a 900 policiers 
somaliens aux normes intemationales. 

43. La composante police de l’AMISOM a elabore des plans pour etablir son 
antenne principale au quartier general de la Force de police de la Somalie et a 
l’Academie general Kahiye de formation de la police, et deploiera des conseillers et 
des encadreurs aupres des fonctionnaires travaillant dans des services operationnels 
clefs ou se trouvant a des niveaux de decision en matiere de gestion. Elle a 
egalement finalise les projets pour le financement de la renovation, de la 
rehabilitation et du reequipement du quartier general de la Force de police de la 
Somalie et de 10 autres postes de police pour permettre le retablissement de services 
de police a Mogadiscio et dans ses environs. 

44. Le 30 aout 2011, 900 soldats somaliens ont complete une formation de six 
mois au camp d’entrainement de Bihanga, en Ouganda. Ces soldats ont ete formes 
par la Mission d’entrainement de l’Union europeenne. Un premier contingent de 
1 000 soldats somaliens avait ete forme par la Mission l’annee demiere dans le 
cadre de la contribution de l’Union europeenne a la stabilisation de la Somalie. 
Cette formation est completee par l’AMISOM qui dispense des cours d’orientation 
et de reinsertion dispenses au camp d’entrainement de Gesira a Mogadiscio, qui est 
actuellement en pleine expansion afin d’accueillir davantage de stagiaires. L’objectif 
final est de mener toutes les activites de formation en territoire somalien. 

45. Conformement a la decision du Conseil d’octobre 2010, l’AMISOM a continue 
a deployer des efforts soutenus pour assurer le strict respect du droit international 
humanitaire et minimiser les pertes civiles. La tache de la Mission a cet egard a ete 
rendue difficile par les tactiques employees par A1 Shabaab, en particulier 
l’utilisation de boucliers humains. La Mission a observe une retenue maximale face 
a ces violations flagrantes des regies de la guerre, acceptant de prendre le risque 
d’essuyer des pertes importantes dans ses rangs, afin d’epargner la vie de civils 
innocents qu’elle est chargee de proteger. 
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46. Du 6 au 8 juillet 2011, FAMISOM a organise une table ronde de trois jours a 
Kigali, au Rwanda, portant sur Famelioration du respect du droit international 
humanitaire dans la mise en oeuvre du mandat de FAMISOM. La table ronde a 
regroupe des delegues representant le Gouvemement federal de transition, la societe 
civile somalienne, le Burundi et l’Ouganda, l’ONU, l’Union europeenne, les Etats- 
Unis et la France, des institutions actives dans les domaines du droit international 
humanitaire, des droits de 1’homme et de la protection, des structures de recherche 
et de formation dans le domaine de la paix et de la securite, des organisations non 
gouvemementales et des medias. La table ronde a appele au renforcement de 
FAMISOM, y compris ses capacites civile et de police, afin d’ameliorer la 
promotion des droits de l’homme et la protection des civils. Elle s’est felicitee du 
projet de directives de FAMISOM sur les tirs courbes, dont l’application 
contribuera au renforcement du respect du droit international humanitaire. La 
reunion a egalement demande a la Commission de l’Union africaine de finaliser et 
d’adopter le projet de directives pour la protection des civils, y compris celle des 
enfants dans les conflits armes, et d’aider FAMISOM a integrer les dispositions 
pertinentes de ces directives dans le travail de la Mission. Je tiens a exprimer ma 
gratitude au Gouvemement du Rwanda pour le soutien qu’il a apporte a la 
l’organisation et au succes de cette reunion. 

47. Dans le cadre des efforts visant a attenuer la menace regionale induite par les 
activites d’Al Shabaab en Somalie, la Commission, a travers FAMISOM, a 
organise, a Kampala, du 19 au 21 juillet 2011, une reunion d’echange 
d’informations avec les parties prenantes concemees, y compris les pays 
foumisseurs de contingents, le Comite des services africains de renseignements et 
de securite et le Centre africain d’etude et de recherche sur le terrorisme. La reunion 
a identifie les domaines de partage d’informations concemant les groupes armes 
actifs en Somalie. Par ailleurs, la reunion a recommande la prise de mesures 
specifiques pour faire face a la menace que fait peser A1 Shabaab sur la region et 
l’envoi rapide, par le Comite, d’une mission d’appui, afin d’ameliorer les capacites 
d’analyse de FAMISOM. Je remercie le Gouvemement ougandais d’avoir accueilli 
la reunion. 

VII. Dispositif de soutien des Nations Unies a FAMISOM 

48. Tout en reiterant la gratitude de l’Union africaine aux partenaires qui apportent 
un soutien financier et logistique a FAMISOM, je voudrais souligner que la Mission 
continue de faire face a des difficultes majeures, notamment dans le domaine de la 
logistique, de multiplicateurs de force essentiels et du remboursement du materiel 
appartenant aux contingents. D’evidence, un appui accru de la communaute 
intemationale est necessaire pour permettre a FAMISOM de soutenir plus 
efficacement le processus de paix et de reconciliation en Somalie. 

49. Le Conseil se souviendra que, conformement a la resolution 1863 (2010), les 
Nations Unies foumissent un soutien logistique finance par les contributions mises 
en recouvrement et execute par le Bureau d’appui des Nations Unies a FAMISOM. 
Ce dispositif s’ajoute au Fonds d’affectation speciale cree pour repondre a certains 
besoins de FAMISOM. Le dispositif d’appui des Nations Unies, tel que mis en 
oeuvre par le Bureau, est essentiellement destine a la composante militaire de 
FAMISOM, laissant ainsi de cote les composantes civile et police. Cette approche 
ne prend pas en compte l’essence meme de la nature multidimensionnelle de 
FAMISOM et affecte l’efficacite du soutien qu’elle apporte aux populations 
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somaliennes. La Commission envisage d’interagir avec le Secretariat de l’ONU, afm 
qu’il soit rapidement remedie a cette situation et que les mesures appropriees soient 
prises pour soutenir aussi bien la composante police que la composante civile, 
conformement a l’esprit et a la lettre de la resolution 1863 (2010) qui considere 
l’AMISOM comme une mission et non comme une operation purement militaire. II 
est egalement necessaire pour l’Union africaine et les Nations Unies de redoubler 
d’efforts, afm d’assurer une plus grande integration entre le concept d’appui aux 
missions de 1’Union africaine et le soutien du Bureau a l’AMISOM. 

VIII. Concept d’operations revise et voie a suivre pour l’AMISOM 

50. Le Conseil se souviendra que, lors de sa deux cent quarante-cinquieme 
reunion, il a approuve le concept d’operations revise de l’AMISOM. Ce dernier 
visait a porter l’effectif autorise a 20 000 militaires, soit 12 000 soldats de plus que 
l’effectif initialement autorise de 8 000 elements, soutenu par des capacites aerienne 
et maritime appropriees. Les 12 000 militaires devaient etre deployes en deux 
phases. Au depart, il etait prevu de deployer 4 000 soldats supplementaires a 
Mogadiscio (secteur 2) pour pacifier la capitale et y consolider l’autorite du 
Gouvemement federal de transition. Dans un deuxieme temps, des mesures devaient 
etre prises pour etendre progressivement la Mission a d’autres regions de la 
Somalie, en particulier celles controlees par des groupes allies au Gouvemement 
federal de transition, avec l’intention de deployer simultanement 4 000 soldats dans 
le secteur 1 et 4 000 autres dans les secteurs 3 et 4. Toutefois, le Conseil de securite 
n’a autorise la mise en place d’un dispositif de soutien des Nations Unies que pour 
12 000 soldats a Mogadiscio. 

51. Avec l’accomplissement de la plupart des taches prevues dans la phase 1 du 
concept d’operations, Mogadiscio etant desormais sous le controle des forces du 
Gouvemement federal de transition et de l’AMISOM, il importe de tirer parti des 
acquis recemment enregistres, pour ameliorer la securite, etendre l’autorite du 
Gouvemement federal de transition au-dela de la capitale et repondre aux exigences 
liees a la protection des installations strategiques et des dignitaires etrangers de 
passage. C’est dans ce contexte que la Commission a organise a Addis-Abeba, les 
17 et 18 aout 2011, un atelier consultatif technique sur l’AMISOM auquel ont 
participe 1’IGAD, l’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne, le PAM, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Mecanisme de coordination 
de la Force en attente de l’Afrique de l’Est et les pays foumisseurs de contingents a 
l’AMISOM, ainsi que les membres permanents du Conseil de securite des Nations 
Unies. L’atelier, ayant pris note des evolutions significatives induites par la 
signature de l’Accord de Kampala et le retrait d’Al Shabaab de Mogadiscio, ainsi 
que de la necessite de faire efficacement face a la situation creee par la secheresse et 
la famine qui en resulte, a formule les recommandations suivantes, aux fins de 
permettre a l’AMISOM de proceder a la mise en oeuvre de la prochaine phase de son 
mandat : 

a) L’acceleration du deployment des troupes supplementaires promises par 
le Bumndi, l’Ouganda, Djibouti, la Republique de Guinee et la Sierra Leone, afm de 
permettre a la Mission d’atteindre rapidement l’effectif autorise de 12 000 hommes 
dans le cadre du dispositif de soutien des Nations Unies. A cet egard, les Etats 
membres de l’Union africaine en mesure de le faire et les partenaires ont ete 
exhortes a apporter rapidement le soutien requis, y compris les equipements et la 
formation, pour faciliter le deployment rapide des 3 000 hommes restants; 



b) Le renforcement du dispositif de soutien apporte par les Nations Unies, 
en vertu des resolutions 1863 (2009) et 1964(2010), afin de combler les 
insuffisances identifiees au cours des demiers mois, en ayant a l’esprit que 
l’AMISOM est une mission multidimensionnelle avec des composantes militaire, 
police et civile. Les domaines prioritaires de soutien comprennent l’autonomie 
nationale en matiere de soutien aux troupes, le remboursement du materiel 
appartenant aux contingents, la foumiture de multiplicateurs de force adequats 
(entre autres, helicopteres d’attaque et utilitaires, capacite maritime et equipements 
pour le genie militaire), ainsi que le soutien a la composante civile de la Mission; 

c) L’insertion d’unites de police constituees a Mogadiscio, afin de renforcer 
le maintien de la loi et de l’ordre dans la ville. Un tel deployment permettra de 
liberer les militaires pour des operations sur le terrain; 

d) La creation, au sein de l’AMISOM et sous son commandement, d’une 
garde militaire aux effectifs adequats pour faciliter le deploiement du personnel civil 
et assurer la protection de l’Union africaine, de l’Organisation des Nations Unies et 
des institutions federates de transition a Mogadiscio. Cette force devrait venir en 
complement aux 12 000 hommes autorises par l’ONU, et son deploiement permettra 
de liberer des elements supplementaires pour des operations sur le terrain; et 

e) L’elaboration d’un concept d’operations revise, a la lumiere des 
developpements survenus depuis octobre 2010 et des elements ci-dessus, y compris 
1’introduction d’unites de police constituees et l’affinement des modalites de mise 
en oeuvre des prochaines phases du mandat de l’AMISOM. 

52. Par la suite, la Commission a elabore un concept d’operations revise qui 
prevoit trois phases : 

a) Phase I (3 a 4 mois) : elle sera consacree au renforcement de l’AMISOM 
pour qu’elle atteigne l’effectif autorise de 12 000 soldats approuve par l’ONU, 
soutenu par des unites de police constituees, afin de repondre aux menaces actuelles 
a Mogadiscio et dans ses environs, et d’elargir le cadre de concertation politique et 
de reconciliation; 

b) Phase II (5 a 12 mois) : elle impliquera l’extension des operations de 
l’AMISOM au-dela de Mogadiscio, vers les parties meridionale et centrale de la 
Somalie, avec 8 000 soldats supplementaires; 

c) Phase III (12 a 24 mois) : elle permettra de creer les conditions du 
deploiement d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies, qui prendrait 
la releve de l’AMISOM et appuierait la reconstruction et la stabilisation a long 
terme de la Somalie. 

53. La mise en oeuvre de ce concept d’operations revise exige une cooperation 
etroite avec les forces du Gouvemement federal de transition et d’autres forces 
alliees. Significativement, l’atelier technique a souligne le role clef qui devrait etre 
joue par les forces du Gouvemement federal de transition et, a cet egard, a lance un 
appel en vue d’un appui renforce a ces demieres, ainsi qu’a une meilleure 
coordination entre celles-ci et les forces alliees. Le concept d’operations revise part 
egalement de l’hypothese de la disponibilite d’un certain nombre de capacites, y 
compris aerienne et maritime, de multiplicateurs de forces appropries, 
d’equipements medicaux, d’une autonomie en matiere de soutien aux troupes, ainsi 
que de l’existence d’une capacite renforcee de collecte d’informations. En 



particular, la disponibilitt de moyens atriens facilitera, entre autres, la conduite 
d’operations d’interdiction atrienne sur le champ de bataille, l’intensification des 
operations de reconnaissance au-dessus des zones suspectees d’abriter des insurges, 
la foumiture d’un appui aerien rapproche, l’insertion et l’extraction de troupes, ainsi 
que les evacuations sanitaires, tant primaires que secondaires. 

54. En ce qui conceme la composante police, le concept d’operations revise 
prevoit un deployment progressif comme suit : 

a) Phase 1 (premier trimestre 2012) : 1 unite de police constitute de 140 
elements et 85 fonctionnaires de police, y compris des conseillers, des formateurs, 
des encadreurs et du personnel de soutien; 

b) Phase 2 (deuxieme trimestre 2012) : 1 unite de police constituee de 140 
membres deployes dans les bases evacuees par les troupes de l’AMISOM dans les 
Zone 1 et Zone 2 de Mogadiscio et 60 fonctionnaires de police, y compris des 
conseillers, des formateurs, des encadreurs et du personnel de soutien; 

c) Phase 3 (troisieme trimestre 2012) : 55 fonctionnaires de police, y 
compris des conseillers, des formateurs, des encadreurs et du personnel de soutien; 

d) Phase 4 (quatrieme trimestre 2012) : 2 unites de police constitutes de 
140 elements chacune dans la Zone 3 de Mogadiscio et 50 fonctionnaires de police, 
y compris des conseillers, des formateurs, des encadreurs et du personnel de soutien. 
Les 290 conseillers, formateurs et encadreurs de police restants seront deployes en 
dehors de Mogadiscio dans le cadre de la phase 2 du concept d’operations revise. 

55. Les unites de police constitutes joueront un role clef dans le soutien a la Force 
de police de la Somalie pour maintenir l’ordre public et faciliter une transition qui 
permettra a cette demitre de passer progressivement d’une strattgie de police 
militariste a une police civile qui respecte les normes dtmocratiques intemationales. 
En particulier, les unitts de police constitutes aideront la Force de police de la 
Somalie a maintenir, a assurer et a consolider la paix dans les zones libtrtes de 
Mogadiscio; conduiront des patrouilles conjointes de rttablissement de l’ordre 
public, afin de rtduire la crainte d’actes criminels violents armts parmi les 
communautts, y compris des patrouilles cotitres et la mise en place de postes de 
controle conjoints; apporteront a la Force de police de la Somalie un soutien direct 
dans le domaine de l’application de la loi, afin de maintenir l’ordre public, y 
compris la maitrise des troubles a l’ordre public; assureront la disponibilitt 
d’escortes armtes; effectueront des taches de protection des personnes dtplactes 
selon les besoins; et foumiront un soutien en encadrement a leurs homologues de la 
Force de police de la Somalie. Le dtploiement des unitts de police constitutes 
permettra d’alltger la pression sur les personnels militaires, afin qu’ils puissent 
s’acquitter de leur mission principale, en particulier en s’attelant a la libtration de 
zones situtes en dehors de Mogadiscio. 

56. Le concept d’optrations rtvist vise a faciliter la realisation de l’ttat final 
rechercht en Somalie, a savoir la creation d’un environnement favorable pour 
permettre aux institutions ftdtrales de transition de s’acquitter efficacement de leurs 
responsabilitts, telles que stipultes dans la Charte ftdtrale de transition. L’ttat final 
ainsi rechercht permettra de rtunir les conditions qui faciliteront le libre 
acheminement de l’aide humanitaire et le lancement effectif d’un programme de 
reconstruction aprts le conflit. 
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IX. Observations 

57. Au cours de la periode sous examen, des progres considerables ont ete 
enregistres dans 1’amelioration de la securite et la progression du processus de paix 
en Somalie. La quasi-totalite de Mogadiscio est desormais sous le controle effectif 
des forces du Gouvemement federal de transition et de l’AMISOM. Pour la 
premiere fois depuis plus de deux decennies, Mogadiscio et ses environs sont 
aujourd’hui liberes de la tyrannie des « seigneurs de la guerre » et des extremistes. 
Les habitants de Mogadiscio jouissent a present d’une securite relative qui leur 
permet de vaquer a leurs activites quotidiennes sans crainte de violence. Cet acquis 
a ete rendu possible grace au courage des forces du Gouvemement federal de 
transition et de l’AMISOM qui, dans des conditions extremement difficiles et avec 
des ressources limitees, ont contraint A1 Shabaab a se retirer de la capitale. 

58. Je tiens a rendre hommage aux forces du Gouvemement federal de transition et 
de l’AMISOM pour les resultats ainsi obtenus. J’exprime ma sympathie aux families 
des soldats et des officiers qui ont perdu la vie dans l’accomplissement de leur 
devoir, faisant preuve d’un engagement total en faveur de la cause de la paix et de la 
securite en Somalie. Les Gouvemements du Bumndi et de l’Ouganda meritent la 
gratitude renouvelee de l’ensemble du continent et de la communaute intemationale 
en general pour leur contribution a l’AMISOM et leur perseverance, en depit des 
nombreux defis rencontres. Avec quatre ans de presence sur le terrain, l’AMISOM 
est aujourd’hui l’operation de soutien a la paix qui est restee le plus longtemps en 
Somalie, ce qui en dit long sur la determination des Gouvemements et des peuples 
du Bumndi et de l’Ouganda. 

59. Tout aussi significative est la signature de l’Accord de Kampala et les mesures 
prises pour sa mise en oeuvre integrate. Une feuille de route, avec des criteres 
devaluation, un chronogramme et des mecanismes de surveillance pour parachever 
la transition, est maintenant en place. II s’agit la d’une demonstration claire de 
l’engagement renouvele des parties prenantes et des dirigeants somaliens. Je felicite 
le President Yoweri Museveni pour le role clef qu’il a joue dans la conclusion de 
l’Accord de Kampala. Je me rejouis egalement des efforts et du dynamisme du 
Representant special des Nations Unies pour la Somalie, Augustine Mahiga. 

60. J’encourage les institutions federates de transition a continuer a faire preuve de 
l’unite de vues et de la determination necessaires, afin de tirer pleinement profit de 
l’opportunite ainsi creee pour renforcer les efforts de reconciliation, ameliorer la 
prestation de services et accelerer la mise en oeuvre des taches encore pendantes de 
la transition. Je lance un appel a tous les Somaliens, y compris ceux de la diaspora, 
pour qu’ils continuent de soutenir le processus de paix dans leur pays. Dans le 
meme temps, il importe de garder a l’esprit que les institutions federates de 
transition ne pourront relever les defis de l’heure que si la communaute 
intemationale ne se contente pas des demi-mesures qui ont jusqu’ici caracterise ses 
efforts et apporte un appui plus decisif qui soit veritablement a la hauteur des 
enjeux. 

61. Tout au long de la periode consideree, 1’IGAD a continue de jouer un role 
preponderant dans la promotion de la paix, de la securite et de la stabilite en 
Somalie, assurant un soutien continu de la region aux efforts de reconciliation, 
encourageant les parties prenantes somaliennes a se concentrer sur les taches 
centrales de la transition et maintenant la situation en Somalie parmi les priorites de 
la communaute intemationale. Je voudrais, une fois encore, exprimer ma gratitude 
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aux Etats membres et au President de 1’IGAD, le Premier Ministre de l’Ethiopie, 
Meles Zenawi, ainsi qu’au Facilitateur de 1’IGAD pour la paix et la reconciliation 
nationale en Somalie, l’honorable Kipruto Kirwa, pour leurs efforts inlassables. 
L’Union africaine continuera a travailler etroitement avec 1’IGAD et ses Etats 
membres pour relever les defis actuels et parvenir a une paix et a une reconciliation 
durables en Somalie. Je remercie egalement la Communaute de l’Afrique de l’Est 
pour son implication et ses efforts. 

62. La necessite de ne menager aucun effort pour mettre fin au conflit en Somalie 
est rendue encore plus imperative par la secheresse qui touche le pays, la pire depuis 
des decennies, et la famine qui en resulte. Des millions de Somaliens sont affectes et 
beaucoup continueront de mourir du fait d’une situation qui aurait pu, dans une 
large mesure, etre evitee si la communaute intemationale avait reagi avec la rapidite 
requise et donne suite aux alertes emises par les organisations humanitaires. Tout en 
felicitant tous ceux qui apportent des contributions aux efforts de secours en 
Somalie, j’en appelle au redoublement des efforts deployes, tant au niveau qu’en 
dehors du continent, pour apporter aux populations somaliennes l’aide dont elles ont 
si desesperement besoin. Je voudrais saisir cette occasion pour mentionner 
l’initiative prise par Andrew Adansi-Bonnah, ecolier ghaneen de 11 ans, afin de 
mobiliser un soutien aux populations touchees par la famine en Somalie, emu qu’il 
fut par les images de Somaliens confrontes a la souffrance, en particulier les femmes 
et les enfants. Ce geste n’est pas seulement l’expression d’une conscience precoce et 
d’un sens aigu de la solidarity, mais egalement une exhortation a Faction a 
l’intention de tous ceux qui peuvent aider, tant en Afrique qu’en dehors du 
continent. 

63. Comme indique aux paragraphes 49 a 55 ci-dessus du present rapport, la 
Commission, a la lumiere des nouveaux developpements qui sont intervenus, a 
elabore un concept d’operations revise pour l’AMISOM. L’objectif d’ensemble est 
de consolider les acquis enregistres tant sur le plan politique que militaire. Pour ce 
faire, la Commission a entrepris un processus de consultation elargie, impliquant 
toutes les parties prenantes, afin de mobiliser un soutien maximal pour les etapes 
envisagees. Je recommande au Conseil de l’approuver. Ainsi, le Conseil apportera 
une preuve supplemental de l’engagement continu de l’Union africaine a ne 
menager aucun effort pour stabiliser la Somalie et permettre a son peuple de jouir de 
la paix a laquelle il aspire si profondement. Un nombre croissant d’Etats Membres 
ont annonce leur intention de foumir des troupes a la Mission. Pour le moment, avec 
les engagements existants, et a condition que le soutien logistique et financier 
necessaire soit mobilise, l’Union africaine peut deployer jusqu’a 16 000 soldats. 

64. Aussi, dans ce contexte, le defi est d’obtenir de la part des partenaires, en 
particulier les Nations Unies, un soutien approprie. Le Conseil pourrait par 
consequent demander au Conseil de securite d’examiner avec l’attention qu’elle 
merite la necessite d’apporter a l’AMISOM le soutien requis, pour qu’elle puisse 
s’acquitter plus efficacement de son mandat. Dans l’immediat, le Conseil pourrait 
instamment demander au Conseil de securite d’autoriser un appui pour les mesures 
suivantes, et ce, conformement aux recommandations de l’atelier technique tenu les 
17 et 18 aout 2011 : 

a) Le renforcement du dispositif d’appui apporte par les Nations Unies, en 
vertu des resolutions 1863 (2009) et 1964(2010), afin de combler les lacunes 
identifiees au cours des demiers mois, en ayant a l’esprit que l’AMISOM est une 



mission multidimensionnelle avec des composantes militaire, police et civile, 
l’accent devant etre mis sur la capacite de soutien autonome aux troupes, le 
remboursement du materiel appartenant aux contingents, la foumiture de 
multiplicateurs de force adequats (entre autres, helicopteres d’attaque et utilitaires, 
capacite maritime et equipements pour le genie militaire), ainsi que sur le soutien a 
la composante civile de la Mission; 

b) Le deployment d’unites de polices constitutes a Mogadiscio, afin de 
renforcer le maintien de l’ordre public dans la ville; et 

c) La creation au sein de l’AMISOM et sous son commandement d’une 
force de protection de la taille d’un bataillon pour faciliter le deploiement du 
personnel civil et assurer la securite de l’Union africaine, de l’ONU et des 
institutions federates de transition a Mogadiscio. Cette force devrait venir s’ajouter 
aux 12 000 militaires autorises par l’Organisation des Nations Unies. 

65. En outre, je voudrais reiterer la validite des autres requetes faites au Conseil de 
securite, telles que contenues dans le communique du Conseil du 15 octobre 2010, 
en particular en ce qui conceme les mesures requises pour empecher l’entree 
d’elements etrangers en Somalie, ainsi que les vols et cargaisons transportant des 
armes et des munitions pour les groupes armes qui menent des attaques contre le 
Gouvemement federal de transition, l’AMISOM et les populations somaliennes. II 
est tout aussi important que le Conseil de securite reaffirme son engagement a 
deployer une operation de maintien de la paix en Somalie pour prendre la releve de 
l’AMISOM et arrete, de toute urgence, un calendrier pour ce deploiement. A cet 
egard, la Commission envisage de proposer au Secretariat des Nations Unies 
d’entreprendre une mission conjointe en vue d’evaluer les progres accomplis a ce 
jour par l’AMISOM sur le terrain et d’identifier tous les criteres additionnels devant 
etre remplis et les ressources correspondantes a apporter par l’ONU pour faire de 
l’AMISOM une operation des Nations Unies. 

66. L’AMISOM et le peuple somalien ont parcouru un long chemin dans leur 
combat pour la paix. Beaucoup ont sacrifie leurs vies pour parvenir aux resultats 
enregistres a ce jour, tandis que plusieurs partenaires ont foumi des ressources 
precieuses. II serait tres regrettable que ces progres realises soient remis en cause du 
fait de l’incapacite collective de la communaute intemationale a assumer ses 
responsabilites et a prendre les mesures qu’appelle la situation. II est imperatif de 
saisir l’occasion nee des developpements les plus recents en Somalie. 

67. En relevant le defi de l’aide au peuple somalien, l’Union africaine ne 
s’acquitte pas seulement des obligations qui lui incombent en vertu de son Acte 
constitutif et du Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de securite, mais 
agit egalement pour le compte du Conseil de securite. Cet organe a, conformement a 
la Charte des Nations Unies, la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite intemationales. L’Union africaine espere ardemment que cette 
responsabilite sera pleinement assumee envers les populations somaliennes, avec 
l’urgence requise par la situation. 

68. En conclusion, je voudrais rendre hommage au Haut-Representant de l’Union 
africaine pour la Somalie, l’ancien President Jerry John Rawlings, a mon 
Representant special, Boubacar Gaoussou Diarra, au commandant de la Force de 
l’AMISOM, le general de division Fred Mugisha, et a l’ensemble du personnel de la 
Mission. Ma gratitude va egalement a l’ancien commandant de la Force, le general 
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de division Nathan Mugisha, qui, deux ans durant, a dirige la composante militaire 
de l’AMISOM. Je le felicite pour ses bons et loyaux services, son engagement et sa 
vaillance. Sous son commandement, les forces de l’AMISOM ont accompli des 
progres significatifs dans l’extension des zones sous leur controle a Mogadiscio. 



